
Plainte contre le président sud-africain pour "enlèvement" et "corruption"

    @rib News,Â 02/06/2022 - Source AFP  Le prÃ©sident sud-africain aurait enlevÃ© et interrogÃ© des cambrioleurs tombÃ©s
sur 3,8 millions d'euros "cachÃ©s" dans une de ses propriÃ©tÃ©s, avant d'acheter leur silence, selon une plainte pour
"enlÃ¨vement" et "corruption" dÃ©posÃ©e mercredi contre le chef de l'Etat par un ancien haut responsable.  
  "Aujourd'hui, j'ai pris la dÃ©cision sans prÃ©cÃ©dent de porter plainte contre son excellence, le prÃ©sident de la RÃ©publique
d'Afrique du Sud", Cyril Ramaphosa, affirme Arthur Fraser, ancien chef des renseignements sud-africains, dans une
dÃ©claration dont l'AFP a obtenu copie.  "Cette plainte dÃ©coule du vol de [...] plus de 4 millions de dollars [3,8 millions
d'euros, NDLR] cachÃ©s" dans une ferme appartenant Ã  M. Ramaphosa dans le nord-est du pays, ajoute M. Fraser.
BrÃ¨ve, la dÃ©claration de M. Fraser est avare de dÃ©tails.
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Celui-ci affirme nÃ©anmoins que le cambriolage a Ã©tÃ© commis le 9 fÃ©vrier 2020 et que "le prÃ©sident a dissimulÃ© ce dÃ©lit" Ã 
la police et aux services fiscaux, "et a ensuite payÃ© les coupables pour leur silence".  M. Fraser accuse M. Ramaphosa
"d'entrave Ã  la justice", et d'avoir organisÃ© "l'enlÃ¨vement des suspects, leur interrogatoire dans sa propriÃ©tÃ© et leur
corruption". Il dit avoir fourni Ã  la police les "preuves Ã  l'appui" de sa plainte: "photos, comptes bancaires, noms et vidÃ©os".
Son avocat, Me Eric Mabuza, a confirmÃ© Ã  l'AFP que la plainte avait Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e dans un commissariat de Johannesburg
mercredi.  AprÃ¨s une carriÃ¨re dans le renseignement, M. Fraser avait pris la tÃªte des services pÃ©nitentiaires.  Deux
mois aprÃ¨s l'incarcÃ©ration de l'ex-prÃ©sident Jacob Zuma en juillet 2021 pour outrage Ã  la justice, il avait pris la dÃ©cision
de le libÃ©rer sur parole pour raison mÃ©dicale.  Principal opposant politique de M. Ramaphosa au sein de l'ANC, parti
historique au pouvoir, M. Zuma a Ã©tÃ© poussÃ© Ã  la dÃ©mission en 2018 aprÃ¨s une sÃ©rie de scandales de corruption.  M.
Ramaphosa a fait de la lutte contre ce flÃ©au un cheval de bataille. Mais il a lui-mÃªme Ã©tÃ© appelÃ© Ã  tÃ©moigner devant la
commission chargÃ©e d'enquÃªter sur le pillage des caisses de l'Etat pendant l'Ã¨re Zuma.  L'ANC doit dÃ©cider d'ici Ã 
dÃ©cembre si elle maintient ou non M. Ramaphosa comme candidat Ã  la prÃ©sidentielle de 2024.  
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